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	[…]


DECRET

relatif aux organismes de formation et au contrôle de la formation professionnelle

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi,

Vu le code du travail et notamment le livre III de la sixième partie,

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie et notamment ses articles 49, 58 à 61,

Vu l’avis du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en date du    XXX       ,

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

DECRETE

Article 1

1° L’article R. 6351-1 du code du travail est ainsi rédigé :

« Article R. 6351-1. La déclaration d’activité prévue à l’article L. 6351-2 est adressée par le prestataire de formation au préfet de région compétent. Elle est complétée des pièces justificatives mentionnées à l’article R. 6351-5.

« Cette déclaration est effectuée au plus tard dans les trois mois qui suivent la conclusion par le prestataire de formation de la première convention ou du premier contrat de formation professionnelle. »

2° L’article R. 6351-2 du code précité ainsi rédigé :

« R. 6351-2. L’organisme prestataire se déclare auprès du préfet de région dans le ressort duquel se situe soit le lieu de son principal établissement, soit le lieu où est assurée sa direction effective, soit le lieu de son siège social. »

3° L’article R. 6351-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le cas échéant, l’organisme mentionne dans sa déclaration, les autres activités exercées. »

Article 2

L’article R. 6351-5 du code du travail est ainsi rédigé :

« Article R. 6351-5. La déclaration d’activité est accompagnée des pièces justificatives suivantes:

« 1° Une copie du justificatif d’attribution du numéro SIREN ;

« 2° Une copie soit, de la première convention de formation professionnelle prévue à l'article L. 6351-1 ou, à défaut, du bon de commande ou de la facture établi pour la réalisation de la prestation de formation, conformément à l'article L. 6353-2, soit du premier contrat de formation professionnelle prévu à l’article L. 6353-3 ;

« 3° Une copie du programme de la formation mentionné à l’article L. 6353-1 ;

« 4° La liste des personnes qui interviennent dans la réalisation de l’action avec la mention de leurs titres et qualités et du lien entre ces titres et qualités et la prestation réalisée conformément à l’article L. 6352-1 ;

« 5° Les pièces mentionnées à l’article R. 6351-7 ;

« 6° Pour les organismes qui présentent à l’appui de leur déclaration, une convention de bilan de compétence pour un salarié, un justificatif d’inscription sur une liste mentionnée à l’article L. 6322-48.

« Pour l’appréciation de la conformité de la déclaration d’activité aux dispositions prévues aux articles L. 6351-3 et L. 6352-1, l’administration peut demander, dans un délai de dix jours à compter de la réception des pièces mentionnées ci-dessus, un justificatif relatif à la prestation réalisée, au public bénéficiaire, à la nature de la prestation de formation ou aux titres et qualités des personnes qui interviennent à la réalisation de cette prestation et de la relation entre ces titres et qualités et ladite prestation. L’intéressé dispose d’un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande pour fournir les justificatifs. »

Article 3

Après l’article R. 6351-5, est inséré un article R. 6351-5-1 ainsi rédigé :

« Article R. 6351-5-1. La décision de refus d’enregistrement est notifiée au prestataire de formation par l’autorité administrative dans les trente jours qui suivent la réception de la déclaration complétée des pièces justificatives.

« Le silence gardé dans ce délai vaut acceptation de l’enregistrement de la déclaration.»

Article 4

Le premier alinéa de l’article R. 6351-6 du code du travail est ainsi rédigé :

« Dans les trente jours qui suivent la réception de la déclaration complétée des pièces justificatives mentionnées à l’article R. 6351-5, le Préfet de région délivre un récépissé comportant un numéro d’enregistrement à l’organisme qui satisfait aux conditions d’enregistrement de la déclaration d’activité. »

Article 5

1° L’article R. 6351-9 est ainsi rédigé :

« Article R. 6351-9. Pour l’appréciation des conditions d’annulation de l’enregistrement de la déclaration d’activité telles que mentionnées aux 1° et 2° de l’article L.6351-4, les prestations examinées sont celles qui correspondent aux fonds reçus mentionnés dans le dernier bilan pédagogique et financier adressé par le prestataire au préfet de région en application des articles L. 6351-11 et R. 6352-22 à R. 6352-24.

« Lorsque le prestataire vient de déclarer son activité et n’est donc pas tenu de dresser le bilan pédagogique et financier, l’examen porte sur les prestations réalisées précédemment au contrôle. »

2° L’article R. 6351-10 est ainsi rédigé : 

« Article R. 6351-10. Lorsque les prestations réalisées ne sont pas conformes aux cas visés à l’article L. 6351-4, le Préfet de région annule l’enregistrement de la déclaration. »

Article 6

L’article R. 6351-11 est ainsi rédigé :

« Article R. 6351-11. L’intéressé qui entend contester la décision de refus ou d’annulation de l’enregistrement de la déclaration d’activité saisit d’une réclamation, préalablement à tout recours pour excès de pouvoir, l’autorité qui a pris la décision. »

Article 7

Au chapitre III, après l’article R. 6353-1, il est inséré un article R. 6353-2 ainsi rédigé :

« Article R. 6353-2. Lorsque la formation a lieu à l’initiative du salarié avec l’accord de son employeur ou lorsqu’elle se déroule en dehors du temps de travail avec l’accord du salarié et que la formation vise l’obtention d’un diplôme, d’un titre à finalité professionnelle, d’un certificat de qualification professionnelle les éléments figurant au 1° de l’article R. 6353-1 font l’objet d’une contractualisation avec la personne qui entreprend la formation. »

Article 8

1° À l’article R. 6361-1, les mots « les inspecteurs et les contrôleurs de la formation professionnelle » sont remplacés par les mots « les agents mentionnés au premier alinéa de l’article L. 6361-5 ».

2° Aux articles R. 6361-2 et R. 6363-1, les mots « Les inspecteurs et contrôleurs de la formation professionnelle » sont remplacés par les mots « Les agents mentionnés au premier alinéa de l’article L. 6361-5 ».

Article 9

1° L’article R. 6361-3 est ainsi rédigé :

« Article R. 6361-3. Les agents mentionnés au premier alinéa de l’article L. 6361-5 suivent une formation pratique de six mois dans les services en charge des contrôles.

« Durant ce stage, ils participent aux contrôles en qualité d’assistant. »

2° L’article R. 6361-4 est ainsi rédigé :

« Article R.6361-4. Sont réputés avoir suivi la formation préalable à l’exercice des missions de contrôles :

« - Les fonctionnaires commissionnés à cet effet avant la date d’entrée en vigueur de la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie ;

« - Les inspecteurs et contrôleurs du travail conformément aux dispositions statutaires relatives aux formations et aux stages précédant leur titularisation. »

Article 10

1° L'article R. 6362-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas lorsque la procédure d'évaluation d'office est mise en œuvre. »

2° Au chapitre II, après l’article R. 6362-1, sont insérés trois articles R. 6362-1-1, R. 6362-1-2 et R. 6362-1-3 ainsi rédigés :

« Article R. 6362-1-1. En cas d'obstacle à l’accomplissement des contrôles réalisés par les agents mentionnés à l’article L. 6361-5, la procédure d'évaluation d'office est mise en œuvre au plus tôt trente jours après l'envoi d'une mise en demeure de lever tout obstacle à l’exercice des agents de contrôle dans l’accomplissement de leurs missions.

« Article R. 6362-1-2. L'évaluation est établie à partir des déclarations souscrites en matière de formation professionnelle, des informations recueillies auprès des administrations et organismes visés à l'article L. 6362-1 ou à l'occasion de contrôles d’autres personnes ou organismes relevant du même champ d'intervention.

« Les bases ou les éléments servant au calcul des remboursements ou des versements à opérer au bénéfice du Trésor public et leurs modalités de détermination sont notifiés à l'intéressé conformément à l’article L. 6362-9 avec les garanties prévues aux articles R. 6362-2 à R. 6362-6. »

« En revanche, les observations écrites de l’intéressé ne peuvent porter que sur la détermination des éléments chiffrés par l'administration sans pouvoir revenir, à ce stade de la procédure, sur le fond du dossier. »

« Article R. 6362-1-3. La mise en demeure est motivée. Elle précise le délai dont dispose l’intéressé pour permettre aux agents de débuter ou de reprendre le contrôle sur place et rappelle les dispositions applicables dans le cas ou la procédure d’évaluation est mise en œuvre. Elle est visée par le ministre chargé de la formation professionnelle ou le préfet de région. »

3° L'article R. 6362-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque la procédure d'évaluation d'office est mise en œuvre, le délai mentionné ci-dessus est de six mois à compter de la fin de la période fixée par la mise en demeure. »

Article final

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités locales, le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, et le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le

François FILLON
Par le Premier ministre :

La ministre de l’économie,
de l’industrie et de l’emploi,

Christine LAGARDE

Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités locales,

Brice HORTEFEUX

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique
et de la réforme de l’Etat,

Eric WOERTH

Le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi,

Laurent WAUQUIEZ

RAPPORT AU PREMIER MINISTRE
L’article 49 de la loi n° 2009-1734 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie précise les obligations des organismes de formation dans un souci de transparence et de qualité de l’achat de formation, tant en ce qui concerne les conditions d’identification de ces organismes par les services de l’Etat que par la conclusion d’une convention tripartite pour certaines actions définies par décret en conseil d’Etat.

L’article 1er du projet de décret procède à une simplification de la déclaration qui sera valable pour l’ensemble des établissements et procède à des aménagements techniques des textes.

L’article 2 détermine la liste des pièces justificatives permettant de vérifier :

· que l’organisme de formation existe, 

· qu’il va réaliser une action de formation conformément aux règles, 

· que ses personnels de direction et d’encadrement n’ont pas fait l’objet d’une condamnation et que ses formateurs sont « compétents ».

L’article 3 précise que la décision d’enregistrement d’un prestataire d’un organisme de formation est prise par l’autorité administrative (le Préfet de région). Le délai d’instruction et de notification de la décision est de trente jours à compter de la réception de la demande complète. En pratique, ce délai est nécessaire aux services pour leur permettre de recueillir auprès de l’organisme des informations sur les programmes et, le cas échéant, pour rédiger la proposition de décision de refus à la signature du Préfet de région.

L’article 4 précise qu’en cas d’enregistrement un numéro sera attribué et au plus tard dans les trente jours qui suivent la réception de la demande complète. 

L’article 5 détermine que le champ de vérification des actions de formation pouvant entraîner une annulation de la déclaration d’activité correspond au dernier bilan pédagogique et financier Pour les nouveaux organismes, le champ de vérification porte sur les prestations réalisées entre le moment ou la déclaration a été effectuée et la date de début du contrôle.

L’article 6 institue un recours préalable obligatoire à tout recours contentieux de l’excès de pouvoir.

L’article 7 fixe les caractéristiques des actions qui font l’objet d’une convention tripartite entre l’acheteur de la formation, le dispensateur et la personne qui entreprend la formation. 

Par ailleurs, les articles 58 et 61 de la loi relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie modifient les dispositions relatives au contrôle de la formation professionnelle.

L’article 58 étend aux agents de catégorie A relevant de l’autorité du ministre chargé de la formation professionnelle les pouvoirs de contrôle dévolus aux inspecteurs et contrôleurs du travail et aux inspecteurs de la formation professionnelle.

L’article 61 institue une procédure d’évaluation d’office des sommes à rembourser ou à reverser au trésor public en cas de refus de se soumettre à un contrôle.

L’article 8 du projet de décret adapte les dispositions réglementaires pour qu’elles mentionnent les agents qui sont dorénavant compétent pour exercer des contrôles administratifs et financiers.

L’article 9 précise la nature et la durée de la formation préalable des agents chargés du contrôle de la formation professionnelle. Il distingue la situation des agents de contrôle selon qu’ils ont déjà été commissionnés ou qu’une formation statutaire est déjà organisée et les autres agents. Concernant ces derniers, la formation prend la forme d’un stage de six mois dans les services durant lesquels ils apprendront leur métier en situation d’assistant avec un inspecteur du travail titulaire commissionné et assermenté. A l’issue du stage, il reviendra au Préfet ou au Ministre de décider de l’éventuel commissionnement de l’agent et d’engager la procédure de demande d’assermentation devant le tribunal de grande instance.

L’article 10 encadre la procédure d’évaluation d’office des sommes à rembourser ou à reverser au Trésor public en cas de refus de se soumettre à un contrôle. Cette procédure reposera sur trois éléments :

- Tout d’abord, lorsqu’un organisme s’oppose à un contrôle, il recevra une mise en demeure. Ce n’est qu’à l’issue du délai fixé par cette mise en demeure que la procédure d’évaluation sera mise en œuvre (article R. 6362-1-1). ;

- L’évaluation sera établie sur la base de documents faisant état des sommes perçues par l’organisme en matière de formation professionnelle (article R. 6362-1-2) ;

- Enfin, la mise en demeure sera motivée et rappellera à l’organisme les conséquences s’il persiste à s’opposer au contrôle. Elle devra être visée par le Préfet de région ou le ministre (R. 6362-1-3). Cette procédure ne pourra donc être engagée sans l’accord et la validation de l’autorité préfectorale ou ministérielle.

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.

